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Decision du 9 septenthre 1981 

J 04/81 

Rgle 51 (4) de la CBE; article 2, point 8 du rêgleinent relatif 

aux taxes. 

"Caicul de la taxe d'inipression" 

Sommaire 

La taxe d'itnpression du fascicule du brevet européen prévue 

par l'article 2, point 8.. du règlement relatif aux taxes Se 

calcule d'après le nonthre de pages du texte dans lequel la 

division d'examen envisage de délivrer le brevet européen 

(régle 51 (4) de la CBE). 
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EXPOSE DES FAITS ET CONCLUSIONS 

Avant délivrance du brevet européen n °  78 100 157.3 (numéro 

de publication 0 000 145), l'agent des forntalités de la 
division d'exainen de l'OEB avait, le 19 février 1980, en ap-
plication de la règle 51(4), invite la requêrante entre 

autres, a acquitter la taxe d'ixnpression , cette dernière, 
calculée selon l'article Z,point 8, du rèqlement relatif aux 

taxes, d'aprês le nombre de pages de la demande, dans la fome dans 
laquelle la division dtexamen - envisageait la dêlivrance du 

brevet europêen: 23, soit a raison de 10 DM la page 230 DM. 
De fait, la requêrante a acquittê cette sotume en mime teinpS 

que la taxe de dêlivrance. 

Toutefois, par lettre du 21 octobre 1980, la requêrante a 
so].licité,à concurrence de 80 DM,le'remboursement partiel de 
la taxe d'impression en faisant valoir que le fascicule in-
prime ne comportait effectivement que 15 pages et non 23. 

Par decision dü 13 février 1981, le chef du Bureau des forma-
lités a rejeté cette prétention, indiquant 

qu'aux terines de l'article 2,point 8 du règlement relatif aux 
taxes, la taxe d'impression était calculée pour chague page 
de la demande, sans référence au nombre de pages du fas-

cicule 

que la taxe était exigible avant la mise sous presse, c'est-
a-dire a un moment ot le nombre effectif des pages imprimées 
du fascicule du brevet européen n'était pas encore connu. 

. . . I . . . 
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Ii a ajouté qu'il s'agissait,en définitive,d'un calcul 

forfaitaire et non du reinboursement de frais effectifs 

d'impression, le rapport entre le volume de la demande et 

celui du fascicule étañt de surcroIt evident. 

III. Par lettre du ler avril 1981, la requérante s'est pourvue 

contre cette decision. Elle a réglé la taxe et motive son 

recours. Elle sollicite le remboursement d'une partie de la 

taxe d'ithpression dorrespondant a 8 pages et en outre que 
la taxe du present recours lui soit également restituée. 

Par mémoire du ler juin 1981, elle soutient que le texte de 

I'article 2, point 8 du réglement relatif aux taxes signifie 

l'êvidence: pour chague page du fascicule de dêlivrance du 

brevet. Elle ajoute qu'une interpretation contraire pénaliserait 

injustement le demandeur qui présente un texte "structure", 

c'est--dire avec de noinbreux paragraphes et espaces blancs pour 

tre lisible et que, du point de vue pratique, la division 

d'examen petit fort bien évaluer avant impression le nombre de 

pages que comportera effectivement le fascicule. 

MOTIFS DE LA DECISION 

1. Le recours satisfait aux conditions des articles 106 a 108 

et a celles de la règle 64 de la CBE. Ii est donc recevable. 
La decision attaquée émane d'une instance qui étãit compé-

tente pour statuer a raison de la délégation donnée a l'agent 
chargé des formalités (voir "Communication en date du 

10 aoüt 1979 du Vice-Président chargé de la Direction genérale 2 

de l'OEB concernant le fait de confier certaines t&ches in-

combant normaletnent aux divisions d'examen de l'OEB a des 
agents charges des forinalités". JO OEB 1979, 379; 

point 9 de cette "communication"). 

'I 

. . . I . 



Ii résulte de la combinaison de la règle 51(4) de la CBE 

et de l'article 2, point 8 du règlement relatif aux taxes 

que la Division d'examen, avant de prendre la decision de 

délivrer le brevet européen,notifie au dernandeur le texte 

dans lequel elle envisage de le faire et l'invite entre 

autres a acquitter le montant de la taxe d'impression cal-
culé selon le nombre de pages "de la demande dans la forme 

dans laquelle elle sera imprimêe". 

Cette derniêre formulation signifie clairement qu'il n'y a 

lieu de se référer, pour le calcul du Inontant de la taxe 

d'impression, ni au fascicule a intprimer, d'abord parce que 
le texte ne le dit pas mais au contraire pane de la demande, 

et ensuite parce que le nombre de pages en est encore inconnu 

a la date de la notification, ni a la demande initiale, mais 
au texte de la demande dont la modification êventuelle est proposêe 

La rêfêrence & la demande êventuellement xnodifiée résulte 

dans le texte français de l'article 2, point 8 de l'eznploi 

du futur: "la demande dans la forme dans laquelle elle sera 

imprimêe". Les textes allemandet anglais s'expriment non moms 

clairement: "die Anmeldung in der für die Veröffentlichung be-

stiimnten Form" et "the application in the form in which it is 

to be printed" c.a.d. littêralement la demande en la forme 

destinêe â la publication (allemand) ou a l'impression (anglais). 

En presence d'un texte non equivoque et non contredit par 

une autre disposition, il n'y a pas lieu de rechercher si--iine 

solution différente aurait été préférable, comme par exemple 

le calcul de la taxe d'impression a partir du nombre prévi-
sible de pages imprimées du fascicule, ainsi que le préconise 

la requérante. 

De plus, il apparait gue le libellê de l'article 2, point 8 

du régletnent relatif aux taxes traduit la volonté du Conseil 

d'adininistration lors de la fixation, le 14 septeinbre 1979, du 

montant de la taxe d'impression. 

.1... 
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Ii est constaté en effet dans une note du Président de 
l'OEB du 20 juillet 1979 n °  CA 42/79, d'une part que les frais 

afférents a la composition d'une page imprimée sont d'environ 
60 DM; d'autre part qu'une page ixnprimêe correspond a peu prés 

a trois pages dactylographiées et revient donc a environ 20 DM. 
Les frais d'impression êtant couverts approxilnativement a 50 % 
par le prix de vente des fascicules,il a semblé raisonnable de 
fixer la taxe d'impression a 10 DM par page de manuscrit. 

Enf in, le système de calcul forfaitaire de la taxe adopté 
par le reglement ne se heurte a aucune difficulté pratique 

d'application. Ii est en tout cas préférable a celui que pré-
conise la requérante supposant lors de la notification du texte 
dont la publication est envisagée une evaluation approximative 
du norabre des pages a imprimer ce qui entratnerait logiquement 
aprs impression soit restitution d'une partie de la taxe, soit 
au contraire paiement d'un complement. 

Attendu qu'il n'a pas etC fait droit au recours, la clemande 
de remboursement de la taxe correspondante formée par 
la requCrante ne peut, de même, en application de la régle 67 
de la CBE,treacceptée. 

Par ces motifs, 
ii est statue comme suit : 

Le recours contre la decision en date du 13 février 1981 
du chef du bureau des forinalités de la Direction générale 2 
de l'Office europêen des brevets agissant pour la Division 
d'exajnen et la demande de rexnbqursement de la tàxe de recours 
sont rejetés. 	 - 

Le Greffier: 	 Le Président: 

J. Bergeron 	 R. Singer 
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En app1ication de la régle 89 de Ia CBE le paragraphe 6 des 

motifs de la decision J 04/81 du 9 septembre 1981 est rectifiê 

en ajoutant a la 5ême ligne de la page 4 entre les motsL"et" 
et "revient" les 7 mots suivants "que l'impression de chaque 

page dacty1ographie'. 

Le:Grfffle;r:. 

 

Le President: 
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